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ARTICLE 7

I. – A l’alinéa 24, supprimer les mots : 

« membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ».

II. – En conséquence, procéder aux substitutions et suppressions suivantes : 

1° A l’alinéa 24, substituer au mot : 

« satisfait »

le mot : 

« satisfont » ;

2° A l’alinéa 25, substituer aux mots : 

« établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre métropolitains »

les mots : 

« communes métropolitaines » ;

3° A l’alinéa 26, substituer aux mots : 

« établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre métropolitain »

les mots : 

« commune métropolitaine » ;
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4° A l’alinéa 33, supprimer les mots : 

« , membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre » 

et substituer au mot : 

« confronté »

le mot : 

« confrontées » ;

5° A l’alinéa 34, supprimer les mots : 

« des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste - NUPES modifie l’échelon territorial des critères 
d’éligibilité de classement des communes en zone France Ruralités Revitalisation et en zone France 
Ruralités Revitalisation « plus » par un passage du niveau des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre au niveau des communes elles-mêmes. 

Les différents formes d’EPCI existantes et les grandes diversités territoriales, économiques et 
sociales que peuvent connaître des communes au sein d’un même EPCI invitent en effet à 
privilégier cet échelon comme critère d’évaluation afin de ne pas laisser de côté des communes qui 
pourraient être éligibles au dispositif France Ruralités Revitalisation mais qui se retrouvent 
pénalisées par les autres communes composant l’EPCI dont elles sont membres. De plus, permettre 
à ces communes de bénéficier des dispositions de France Ruralités Revitalisation offrirait des 
possibilités nouvelles de réduire les écarts entre elles et les autres communes de l’intercommunalité. 
Le classement de telles communes se révèlerait ainsi aussi bénéfique pour les communes que pour 
l’EPCI auquel elles appartiennent.

Le présent amendement est issu de recommandations d’associations d’élus locaux.


